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Autour du lac du Bousquey, à Hostens, le feu de lignite se signale par des fumées en surface.
Ces zones sont particulièrement à risque d’effondrement du sol. J. J. / « SUD OUEST » 

Rien ne semble pouvoir ar-
rêter la combustion du li-
gnite. Autour des lacs

d’Hostens, en Gironde, après
des semaines de pluie record
sur la région, le sous-sol se con-
sume encore. Moins nombreu-
ses, mais toujours là, des volu-
tes de fumée âcre s’échappent
de la terre. Avec son drone équi-
pé d’une caméra thermique,
Franck Uteau balaie le secteur.
Sur l’écran, les températures dé-
filent en rouge : 30, 50, 150, plus
de 400 degrés… « Même avec un
sol humide et froid, les points

chauds perdurent en surface.
Cela veut dire qu’en dessous, ça
brûle encore », constate l’ingé-
nieur environnement du Dé-
partement de la Gironde chargé
des relevés hebdomadaires au-
tour des lacs d’Hostens.

En cette fin novembre,
quinze mois après le grand in-
cendie de Landiras qui avait mis
le feu aux gisements de l’an-
cienne exploitation de lignite,
le problème reste entier. Com-
ment venir à bout de ce com-

bustible fossile qui s’auto-con-
sume à une température de
500 °C ? Même la remontée de la
nappe phréatique qui sub-
merge désormais certains sec-
teurs n’a pas tout éteint. « Très
localement, je relève des tem-
pératures de l’eau à 20 degrés.
On en conclut qu’il y a toujours
un foyer », poursuit Franck
Uteau.

Depuis l’été du grand incen-
die, le tour des lacs du Bousquey
et de Bernadas, naguère prisé
des promeneurs, est interdit
d’accès. La combustion du li-
gnite crée des poches de cen-
dres dans le sous-sol, qui finis-
sent par s’effondrer. Une chute
dans ces fournaises souterrai-
nes et invisibles serait fatale.
« N’y allez pas », enjoint l’ingé-
nieur en s’approchant prudem-
ment d’un ravinement dans le
secteur de la fosse aux Demoi-
selles, d’où s’élève de la fumée. Il
pointe son appareil thermique :
382 °C en surface. « Il est difficile
d’interpréter ce que l’on cons-
tate en surface par rapport à la

profondeur et l’ampleur du
foyer. Mais il faut comprendre
que c’est bien plus chaud en
dessous. »

« Peu d’espoir »
Semaine après semaine, Franck
Uteau assure le suivi et l’évolu-
tion des points chauds sur le
terrain. « Certains se sont
éteints. Peut-être grâce à la pluie
ou parce que tout le combusti-
ble a brûlé. On ne sait pas. » D’au-
tres ont baissé en température.
Mais des foyers que l’on pensait
éteints réapparaissent plus loin

en suivant le gisement. Et puis il
y a des points extrêmement
chauds qui brûlent avec tou-
jours la même intensité. « Je
pense qu’il y a peu d’espoir que
l’on en vienne à bout en comp-
tant seulement sur la pluie »,
pressent Franck Uteau après
des mois d’observation de ce
phénomène peu connu. D’au-
tant que certaines couches de li-
gnite peuvent être enveloppées
d’argile qui les rend imperméa-
bles à l’eau.

Quel avenir pour cet espace
naturel sensible devenu aujour-

d’hui zone interdite ? Le Dépar-
tement, propriétaire des lacs
d’Hostens, veut prendre le
temps d’étudier le phénomène,
« de poser un diagnostic » avant
de préconiser des solutions, si
jamais elles existent. Le travail
est confié au Bureau de recher-
ches géologiques et minières
(BRGM).

Cartographie
« Aujourd’hui, on a des relevés
de températures précis en sur-
face. Mais cela ne suffit pas pour
comprendre et appréhender le

A Hostens, le feu de lignite brû
Malgré la pluie, quinze mois après le grand
incendie de Landiras (33), le feu de lignite
qui consume le sous-sol autour des lacs
d’Hostens semble impossible à éteindre
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Comment venir à bout
de ce combustible fossile

qui s’auto-consume 
à une température 

de 500 °C ?

L’autre enjeu du feu de lignite est
celui du risque incendie en sur-
face. Des pare-feu circulaires ont
été réalisés autour des secteurs
chauds juste avant l’été. Les
pompiers sont informés chaque
semaine de l’évolution des tem-
pératures. En parallèle, la caserne
de Saint-Symphorien réalise des
contrôles sur site deux fois par
semaine. « Beaucoup de points
chauds se sont résorbés, mais la
problématique demeure. Le feu
peut remonter en surface et
gagner le massif », prévient le
lieutenant-colonel Éric Florensan.
Commandant du groupement
Sud-Est des pompiers de Gironde,
il préconise toujours « l’interdic-
tion de l’accès au site, le maintien
de la surveillance et l’entretien
des pare-feu ».

RISQUE INCENDIE

partements de la Corrèze, de la
Creuse et de la Dordogne. Les
Landes de Gascogne, sur lesquel-
les l’implantation forestière est
historique, sont plus épargnées. 

Dans le viseur des « agres-
seurs » : les coupes rases (35 %),
les éclaircies (12 %) et les planta-
tions (12 %). Mais qui sont les au-
teurs ? « On ne sait pas… Des ‘‘ex-
trêmes’’. Une chose est sûre, les
agressions ne viennent pas des
mouvements structurés asso-
ciatifs locaux, même s’il y a des
désaccords, ni du grand public,
qui manifeste son attachement
à la forêt – tout en faisant montre
d’une méconnaissance sur cer-
tains sujets. » 

Résultat, outre le suivi des inci-
dents transmis aux forces de l’or-

« Nous avons alors mis en place
un outil de suivi en ligne des inci-
vilités et des agressions afin que
nos adhérents nous fassent re-
monter les incidents », souligne
Gaël Lamoury, coordinateur
technique au sein de la structure
interprofessionnelle. 

Lassitude
De 2021 au 30 septembre 2023,
80 « incidents » ont été recensés
avec une progression marquée :
24 remontées en 2021, 41 en 2022
et… 10 en 2023. « Cette baisse de
2023 est liée à la lassitude des
professionnels, qui ont renoncé
à noter toutes les incivilités, se
concentrant sur les faits les plus
lourds », poursuit-il. Et 78 % des
faits sont concentrés dans les dé-

Avril 2022, incendie criminel
d’une abatteuse à Paulin (24) ; en
juillet de la même année, c’est
une plantation à Saint-Pardoux-
le-Vieux (19) qui part en fumée…
Et puis, il y a les menaces de mort
et les agressions physiques et
verbales à l’adresse des profes-
sionnels en forêt, sans oublier les
tags sur des arbres et des pan-
neaux avec des noms d’oiseaux
et des mises en accusation sans
concession.

C’est un fait, depuis 2019, la fo-
rêt de Nouvelle-Aquitaine de-
vient le théâtre de mécontente-
ments exprimés de manière vio-
lente. Au point que, fin 2020, les
forestiers ont demandé à leur in-
terprofession, Fibois Nouvelle-
Aquitaine, de se saisir du sujet.

dre et même une convention de
coordination avec la gendarme-
rie de Dordogne, l’interprofes-
sion régionale a cherché à ap-
porter des réponses.

Concertation au menu
À destination des professionnels
pour commencer, avec une for-
mation de gestion des conflits
via le théâtre. « Ici, on apprend à
avoir la bonne posture et à dé-
nouer les tensions. Une forma-
tion complétée par des petits li-
vrets destinés à présenter les mé-
tiers de la forêt, l’encadrement
des activités forestières, les ou-
tils de travail, l’enjeu du stockage
du carbone… avec les bons
mots. Et nous avons organisé des
visites en forêt pour le public, sur

le mode ‘‘vis ma vie de bûche-
ron’’ », détaille Gaël Lamoury. 

Cette année, l’interprofession
est passée au stade supérieur en
s’essayant à la concertation pu-
blique, notamment sur le pla-
teau de Millevaches avec la polé-
mique autour d’une coupe rase.
« Le dialogue a eu lieu même si
les points de divergence persis-
tent. Prochaine phase : l’organi-
sation d’assises régionales de la
forêt début 2024 et une réflexion
sur la concertation, avec des hy-
pothèses à l’étude telles que l’in-
tégration de représentants de la
société civile dans la gouver-
nance ou la création d’une ins-
tance de médiation neutre et
hors filière. »
Valérie Deymes

La filière bois s’organise face aux incivilités et ag
Face au réchauffement climatique et aux enjeux sociétaux qui en découlent, la forêt devient le théâtre
d’incidents commis à l’encontre des professionnels du secteur. En trois ans, 80 ont été recensés dans la région
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phénomène. Nous avons be-
soin d’interpréter les sous-
sols », explique Laurent Salaün,
responsable du service environ-
nement au Département.

Un premier travail de recher-
che aux Archives départemen-
tales a permis de retrouver la
cartographie de l’exploitation
de la mine de lignite à Hostens
dans les années 1930. Le BRGM
doit maintenant déterminer la
structure des sols non exploi-
tés. Des mesures géophysiques
réalisées avec des câbles électri-
ques posés au sol pourraient
permettre d’établir leur com-
position. Des sondages physi-
ques seront ensuite nécessaires

pour croiser les données et
créer un référentiel qui permet-
tra de connaître la profondeur
et l’épaisseur des couches de li-
gnite.

« On espère ainsi, par exem-
ple, pouvoir distinguer les cou-
ches de lignite intactes et celles
déjà brûlées qui présentent un
risque d’affaissement du sol,
illustre Laurent Salaün. Mais,
aujourd’hui, on ne présage de
rien. On voit que, malgré les
pluies abondantes, ça brûle
toujours. Seul un diagnostic
scientifique en cours, dont on
attend les résultats au premier
semestre 2024, nous permettra
d’envisager la suite. »

le encore 

ressions en forêt

Inviter le public à visiter les chantiers et à débattre ou former
les professionnels à gérer les incivilités sont quelques-unes
des actions mises en place par Fibois Nouvelle-Aquitaine. 
ARCHIVES NICOLAS LE LIÈVRE / « SUD OUEST » 

En sept ans, la marque borde-
laise de parfums fabriqués en
France et à des prix accessibles
Adopt Parfums est devenue un
acteur majeur du secteur. Elle
revendique plus de 200 bouti-
ques en France et emploie au
total plus de 600 personnes.
Celle qui casse les codes du luxe
a réalisé en 2022 un chiffre d’af-
faires de 78,6 millions d’euros,
en croissance de +35 % sur un
an.

La stratégie déployée par
Adopt plaît aussi aux investis-
seurs. La société a bouclé une
levée de fonds de 26,2 millions
d’euros en 2022 auprès de
NextStage AM, de Trocadéro Ca-
pital Partners, mais aussi du
groupe d’assurances Axa, via
son fonds, bien nommé dans
ce cas précis, « Pépites et terri-
toires ».

15 millions d’euros investis
Une levée de fonds qui a permis
à l’équipe dirigeante, autour du
président Frédéric Stoeckel,
d’accélérer le rythme d’ouver-
ture de magasins, de franchi-
ses, de déployer l’offre à l’inter-
national, en Chine, à Hong
Kong, à Taïwan, en Europe, mais
aussi de se doter d’un nouvel
outil industriel. Ce dernier n’est
désormais plus situé à Cestas,

près de Bordeaux, ni même en
Nouvelle-Aquitaine. La société
vient en effet d’inaugurer son
usine dans le Loiret, à Château-
Renard. Un ancien site indus-
triel du laboratoire Pierre Fabre
qui, depuis son inauguration le
9 novembre, produit et condi-
tionne 50 000 flacons par jour. 

Adopt entend investir 15 mil-
lions d’euros sur cinq ans dans
cette structure industrielle qui
compte une trentaine de sala-
riés, et avec laquelle le groupe
peut multiplier par six sa pro-
duction par rapport à l’usine de

Cestas. Interrogé par « Sud
Ouest » sur le choix de Château-
Renard, Frédéric Stoeckel pré-
cise que « le siège social d’Adopt
Parfums reste à Cestas ». Si le di-
rigeant ajoute que le site giron-
din « ne permettait plus de pro-
duire à un niveau nécessaire »
pour accompagner la crois-
sance de la marque, il regrette
aussi qu’« aucune opportunité
de lieu de production n’ait été
trouvée en Nouvelle-Aquitaine
malgré plusieurs mois de re-
cherches ». 
Pascal Rabiller

L’usine du parfumeur
Adopt quitte la Gironde 
La marque bordelaise aux 200 boutiques en France ne produit plus 
ses flacons à Cestas mais dans un autre site, dans le Loiret

L’équipe de Frédéric Stoeckel, président d’Adopt Parfums,
dispose dans le Loiret d’un outil industriel multipliant par six
la production journalière de flacons. ARCHIVES GUILLAUME BONNAUD / « SO » 
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